
Appel à projet USH et DHUL 2014 
LOGEMENTS ACCOMPAGNES 
Plateformes territoriales de coordination de l’accompagnement dans les logements du parc de Sarthe Habitat et de Mancelle d’Habitation
I) Les orientations du PDALPD de la Sarthe 
Le PDALPD de la Sarthe pose les constats suivants :

· Dans un contexte de marché équilibré, les publics du plan, en difficultés d’accès ou de maintien durable dans un logement, sont ceux qui cumulent précarité des ressources et difficultés d’insertion et/ou de santé. La construction de solutions pertinentes en matière d’installation durable dans un logement ne peut pas être le fait d’un seul acteur. Le partenariat entre les acteurs de l’habitat, de l’hébergement mais aussi du social et de la santé est incontournable.
· Les dispositifs d’accompagnement liés au logement, mobilisables à l’accès, ne sont pas suffisants pour permettre d’accompagner ces ménages dans la globalité de leurs difficultés. Or il est difficile, pour les acteurs du logement, de maîtriser l’ensemble des dispositifs d’accompagnement notamment sanitaires, médicaux, mobilisables pour accompagner un ménage à l’accès et au maintien dans le logement.

Les dispositifs sont relativement cloisonnés et méconnus, entre le sanitaire et le social, ce qui ne permet pas d’organiser efficacement une prise en charge cohérente des situations. Ces deux secteurs d’activité ont des pratiques et des habitudes professionnelles propres. La méconnaissance des pratiques professionnelles des uns et des autres constitue un frein à une collaboration efficace autour des situations qui le nécessitent.

La collaboration existante sur des situations concrètes serait à conforter dans le cadre d’une coordination stratégique entre les différents acteurs. Cela permettrait d’insuffler une dynamique plus large autour de l’action publique.

Face à ces constats, le PDALPD a préconisé l’action suivante :
· C’est au niveau local que les situations sont le mieux connues et que cette stratégie d’action doit se définir, avec les acteurs en charge des ménages et leurs difficultés (dans la logique des centres locaux d’information et de coordination, des pôles médico-sociaux de territoires)
· Il est donc prévu la coordination, sur un territoire de proximité (à définir) des acteurs éducatifs, sociaux, médico-sociaux et sanitaires de l’accompagnement dans les logements au sein de commissions locales instruisant des situations individuelles.

II) Le contexte sarthois
En 2012, le département de la Sarthe était l’un des 10 départements pilotes choisis pour décliner la politique dite « du logement d’abord » accompagné par la Direction Interministériel de l’hébergement et de l’accès au logement (DIHAL).

Dans ce cadre, la question de l’accompagnement dans le logement est apparue centrale. 

La DDCS, avec l’ensemble des acteurs locaux a effectué un travail d’analyse des besoins et un état des lieux de l’offre existante.

Situation des besoins

Les publics

Dans les villes, les quartiers, les immeubles, en milieu rural, les intervenants dans les logements rencontrent des personnes au comportement dérangeant. Ces personnes peuvent être bruyantes, être exubérantes, apostropher les autres, écouter fort la musique, crier même au milieu de la nuit ; ou au contraire ne saluer personne et ne pas répondre aux saluts, ne jamais parler aux autres, ne pas les regarder ; voire ne pas sortir de chez elles, vivre toujours les volets clos, ne jamais recevoir de visites, laisser leur courrier déborder de la boîte aux lettres, ne plus payer les loyers et ne pas contacter le bailleur, voire refuser tout contact etc…

Les professionnels ne savent pas toujours comment réagir, d’autant plus que des portes restent fermées. Ces personnes étranges dérangent, font parfois peur ; il est difficile de savoir pourquoi elles sont ainsi. La question se pose pour des professionnels, notamment ceux du bailleur social,  qui se sentent isolés, qui pressentent que la personne est en danger mais sans savoir comment réagir.
Les intervenants dans les logements

Si un large panel de besoins semble couvert sur le département en matière d’accompagnement, le groupe de travail, qui a participé à l’état des lieux des dispositifs existants, relève un manque d’articulation entre acteurs et entre secteurs social, sanitaire et médico-social.
Une même personne peut ainsi bénéficier de différents accompagnements sans que ceux-ci soient coordonnés. L’information entre structures accompagnatrices apparaît également limitée. Les professionnels n’ont parfois pas connaissance de l’ensemble des dispositifs existants, ni des limites de l’intervention de chaque structure ou de chaque champ (social, sanitaire et médico-social).

Certaines difficultés rencontrées peuvent ainsi rester sans réponse alors qu’un dispositif existe sur le territoire. De même le manque de connaissance des champs d’intervention respectifs ne permet pas un accompagnement par le professionnel disposant des qualifications les mieux appropriées.

Les qualifications, formations des différents intervenants sont très hétérogènes, certains arrivent mieux que d’autres à entrer en contact avec les usagers et à les remobiliser.

Ensuite, les délais d’inscriptions dans certains parcours, notamment liés à la santé, ne permettent pas toujours une réponse rapide aux besoins des personnes. L’entrée dans le logement est parfois ralentie ou empêchée faute d’accompagnement. Ainsi, le Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) propose des interventions dans le logement adaptées aux personnes souffrant de troubles psychiques. Néanmoins, les délais d’attente (pouvant aller jusqu’à six mois) entraînent des ruptures de soins et compliquent l’accès ou le maintien dans le logement.

Enfin, certains professionnels de l’accompagnement dans le logement témoignent de leur isolement face à certaines situations.
Situation de l’offre
Un état des lieux large des dispositifs d’accompagnement dans le logement existant en Sarthe a donc été réalisé par un groupe de travail spécifique, animé par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et issu du comité de pilotage départemental « Logement d’Abord ».

Plus de 40 dispositifs ont été repérés dans les champs :

· Du logement : bailleurs, FSL, logements adaptés, CAF…
· De l’hébergement : CHRS « hors les murs », Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL), intermédiation locative…

· De la santé : SAMSAH, SAVS, CSAPA, Equipes mobiles…

· Du droit commun : MASP, CCAS, mandataire tutélaire, actions éducatives à domicile…

L’état des lieux a été décliné sous forme de fiches actions validées par les acteurs locaux et regroupées au sein d’un guide diffusé sur un site web spécifique.
Les partenariats existants 
· Sur Allonnes

Il existe depuis plusieurs années (2007) une instance partenariale pilotée par le CCAS, intitulée « médiation – expulsion » et initiée dans le cadre du volet « améliorer l’habitat et le cadre de vie » du contrat Urbain de Cohésion Sociale 2007-2009. Les partenaires, réunis dans un comité technique partenarial (CCAS, DDCS, CAF…), missionnent l’ADGESTI dans les situations d’impayés où le bailleur n’arrive pas à établir un contact avec le locataire. Les situations sont proposées à la commission par Sarthe Habitat
L’ADGESTI intervient pour établir un diagnostic de la situation et tenter de renouer le lien pour favoriser la reprise du paiement du loyer. 

Il est fait aujourd’hui le constat d’un manque, le dispositif actuel ne concernant que les impayés alors que les problématiques rencontrées sur ce territoire sont beaucoup plus larges (santé, addictions….)

· Sur Coulaines

Il existe depuis 2013, un partenariat réunissant la Ville, le centre social « les maisons pour tous » coordinateur du réseau santé, les bailleurs sociaux présents sur la commune Sarthe Habitat et Mancelle d’Habitation, l’Etat (DDCS et déléguée du Préfet) et l’ADGESTI. Les bailleurs sociaux repèrent les situations de troubles de voisinage et présentent ces situations. L’ADGESTI est chargée de faire un diagnostic et de jouer un rôle de médiateur afin de favoriser les changements de comportement. 

L’entrée « impayés » est exclue du champ de la convention alors que sur la commune, cette problématique est importante. 

Le bailleur Sarthe Habitat, qui participe aux deux dispositifs existants, souhaiterait : 

· Elargir les dispositifs existants aux autres thématiques (impayés sur Coulaines et troubles de voisinage, santé mentale … sur Allonnes)
· Mettre en place des plateformes partenariales sur les territoires sarthois plus éloignés de la ville centre. 

III) Description détaillée du projet
3.1) Synthèse du projet 
Il est proposé la mise en place de 5 plateformes territoriales de diagnostic et d’accompagnement dans les logements du parc de Sarthe Habitat et de Mancelle d’Habitation axées :

Sur 3 actions :

· Une veille sociale pour repérer le plus en amont possible les problématiques qui pourraient compromettre le maintien dans le logement des locataires des deux bailleurs sociaux
· Une intervention dans le logement pour 

· recréer du lien avec les personnes

· évaluer globalement la situation (financière, éducative, sociale, médico-sociale)

· Une coordination de tous les acteurs locaux de l’accompagnement dans le logement

Sur 5 territoires:

· Allonnes : commune de 11 150 habitants mitoyenne à celle du Mans (en ZUS)
              Sur cette commune, le bailleur Sarthe Habitat est propriétaire de 2127 logements. 
75% des locataires ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources d’accès au logement social. 

380 familles sont en impayés, soit 18,68% des ménages (moyenne Sarthe Habitat 12,45%). 
Deux « résidences sociales » (maisons relais) ont été mises en service sur Allonnes, dont l’une à destination de personnes en souffrance psychiques suivies par le Centre Hospitalier Spécialisé. L’une des maisons relais est installée dans un immeuble de Sarthe Habitat et la seconde est située à proximité immédiate du Centre Hospitalier Spécialisé. 
· Coulaines : commune de 8000 habitants mitoyenne à celle du Mans (en ZUS)

Sarthe Habitat est propriétaire de 606 logements

73,37% des locataires ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources. 

79 familles en impayés, soit 15,29% des ménages. 

Mancelle d’Habitation est propriétaire de 949 logements.
75% des locataires ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources. 

· Communauté de communes de la Flèche (25 256 habitants)

Sarthe Habitat est propriétaire de 1 602 logements sur la commune de La Flèche et 1716 sur l’ensemble de la communauté de communes. 

71,65% des locataires ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources.

190 familles en impayés, soit 12,73% des ménages (La Flèche uniquement). 
Une « résidence sociale mixte » (maison relais, accueil urgence, résidence sociale) a été mise en service par La Croix Rouge dans un immeuble de Sarthe Habitat. 

· Communauté de communes de Sablé (29 178 habitants)
Sarthe Habitat est propriétaire de 1 891 logements sur la commune de Sablé sur Sarthe et 2203 sur le territoire de la communauté de communes. 
72,63% des locataires ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources. 

274 familles en impayés, soit 16,06% des ménages (Sablé uniquement). 

· Communauté de communes de Mamers (13 434 habitants) 
Sarthe Habitat est propriétaire de 579 logements sur la commune de Mamers et 689 sur le territoire de la communauté de communes. 

77,63% des locataires ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources. 

86 familles en impayés, soit 16,16% des ménages (Mamers uniquement). 

Une « maison relais » est installée dans les logements de Sarthe Habitat, ainsi que des logements labellisés « résidence sociale famille »

Les organisations territoriales ainsi créées, ont pour vocation de déclencher, selon les besoins :

· Soit des mesures d’accompagnement centrées sur le logement (habituellement financées, mais pas exclusivement, sur les lignes AVDL ou FSL) dont l’objectif est de permettre aux personnes en difficulté d’accéder à un logement et de bien y vivre, ou de prévenir d’éventuelles difficultés d’accéder quant les personnes sont logées.

· Soit des mesures d’accompagnement global et pluridisciplinaire, adaptées aux besoins des personnes, quel que soit le dispositif auquel ces personnes se rattachent (CCAS, circonscription d’action sociale, logements sociaux, dispositifs de soins…)

3.2) Les objectifs 
L’objectif principal est de maintenir les personnes dans leur logement par des interventions les plus en amont possible, afin d’éviter la dégradation des situations sociales, mais aussi sanitaires et d’assurer l’accompagnement le plus adapté par une coordination locale des dispositifs.

Le projet repose donc sur des actions préventives, globales et coordonnées sur un territoire de proximité. Il ne s’agit pas de créer un dispositif supplémentaire (1 feuille en plus sur le 1000 feuilles), mais de mettre de la plue value dans l’organisation des dispositifs. A savoir : 

· Repérer le plus en amont des problématiques de maintien dans le logement (impayés, comportements, troubles de voisinage, insalubrité…) par les différents intervenants de premier contact dans les logements (bailleurs sociaux, élus, travailleurs sociaux, professionnels de l’aide à domicile, de la santé…)
· Favoriser la coordination des acteurs de l’accompagnement dans le logement sur un territoire de proximité.
· Former les professionnels à des nouvelles postures professionnelles liées aux interventions dans le logement (prise de contact, évaluation et accompagnement dans le domicile)
· Créer des dynamiques de réseaux territoriaux (développement local social)
Les actions engagées ont pour but de favoriser le maintien dans le logement des ménages en difficultés et viseront à : 
·    Rendre l’usager acteur de son parcours

·    Rendre effectif l’accès aux droits

·    Renouer le lien distendu entre le bailleur et le locataire

·    Rétablir le lien entre l’usager et le travail social

·    Faciliter l’accès aux soins, à l’accompagnement et à la problématique de santé        des ménages 

·    Résorber les dettes locatives et trouver des relais avant la résiliation du bail

·    Examiner les solutions à apporter aux problématiques de troubles de voisinage ou d’entretien du logement

3.3) Les modalités de la démarche territoriale reposent sur 3 actions  

a) La mise en place d’un dispositif de veille et de repérage préventif des problématiques de maintien dans le logement 
Cette mission serait assurée, au premier niveau, par les correspondants de sites de Sarthe Habitat (sur tous les territoires) et de Mancelle d’Habitation (uniquement sur Coulaines), pour toutes les problématiques liées au comportement, hygiène…ainsi que par les chargés de contentieux pour les situations d’impayés avec impossibilité de contact. 

Les situations repérées par les personnels de proximité font l’objet d’un relais vers l’encadrement des agences eux-mêmes appuyés par les chargés de mission accompagnement social de Sarthe Habitat (2 personnes) et le responsable  vie sociale de Mancelle d’Habitation. 
Il est prévu, dans un premier temps (Juin 2014) la mise en place d’une formation spécifique (contenu en pièces jointes) aux problématiques de précarité, de santé mentale et d’addiction à destination des responsables des agences destinée à leur donner des clés de lecture et de compréhension des situations rencontrées et les informer sur les relais, médiations et partenariats existants sur leur territoire. 
Cette formation d’une journée serait co-animée par le centre hospitalier spécialisé de la Sarthe, l’ADGESTI (handicap psychique) et le pôle addiction de l’association Montjoie.
Dans un deuxième temps, il est envisagé une formation, sur les mêmes thématiques, pour les personnels de terrain (gardiens et correspondants de sites) de 3 jours, basée sur les expériences des participants : 

· autour de l’habitat (façon d’habiter, destruction, défaut d’entretien, odeurs…) ou de la relation avec le bailleur (fuite, ou au contraire récriminations incessantes, voire harcèlement ou violences) 

· autour des comportements (frapper, crier, se mutiler …) 

· autour des addictions (repérage, comment réagir, comment interpeller …..)   
La formation des correspondants de sites et des gardiens devra être adaptée au public visé et laisser une part prépondérante aux vécus des stagiaires. Les solutions proposées devront être « pratico-pratiques » et être immédiatement transposables sur le terrain. 
Ces sessions pourront être financées en partie par la DDCS.

Les objectifs pour les correspondants de sites et responsables d’agence :
· d’apporter des connaissances nécessaires en termes de signes cliniques psychologiques et sociaux des situations de détresse psychique

· de transférer des savoir-être et savoir-faire pour rétablir et/ou maintenir une relation de proximité de qualité avec des personnes en rupture de lien sociaux, non demandeuses d’aide, notamment pour des raisons de renoncement à agir ou de déni de leurs difficultés.

Le but se résume ainsi : une veille de qualité et de proximité des personnes vulnérables.

· d’adopter une posture adaptée face à des personnes souffrant de troubles psychiques 
Contenu de la formation :

· Autour des conduites individuelles


Quelles représentations ?

Agressivité, addictions, santé mentale…

· Autour de la question de l’habitat

Quatre modes d’habiter


        Les espaces communs

· Echanges autour de situations concrètes

La question de la position

La question du relais
b) Accompagnement dans le logement pour recréer du lien avec les habitants et assurer une évaluation globale de la situation 

Temps d’intervention au sein du logement pour une reprise de contact par l’ADGESTI, en lien avec les professionnels intervenants dans les logements et en situation de repérer les situations qui se dégradent.

L’ADGESTI est une association du champ médico-social, spécialisée dans l’évaluation des situations et l’accompagnement des personnes ayant un handicap ou trouble d’origine psychique et/ou d’addictions, et des personnes en difficulté sociale.

2 types d’intervention par l’équipe pluridisciplinaire de l’ADGESTI (infirmier, travailleur social, psychologue) sont prévus : 

· auprès des acteurs de terrain : que ce soit avec les bailleurs sociaux, les travailleurs sociaux, les professionnels de la santé, les associations d’aide à domicile

· auprès des habitants : une prise de contact « avec », qui revient souvent à renouer avec un lien distendu, voir rompu

Dans un premier temps, qui suit la première prise de contact (lorsque celle-ci est effective), il s’agit d’évaluer la problématique du locataire. Cette démarche initiale doit pouvoir renseigner les partenaires sur les éventuels dysfonctionnements faisant obstacle à la tenue du rôle de locataire, repérage permettant d’envisager des interventions différenciées.

Ayant repéré, à minima, la problématique du locataire, il s’agit de contribuer à « produire des effets de changement », avec pour conséquence souhaitable une certaine stabilisation de la relation. De façon concomitante, il s’agit ici de favoriser le maintien dans le logement ou l’accès éventuel à un autre logement.

c) Coordination des acteurs de l’accompagnement dans le logement au sein de commissions mensuelles instruisant des situations individuelles 

Les intervenants de Sarthe Habitat et de la Mancelle d’Habitation ayant repéré des problématiques au sein des logements de leur parc ou faisant le constat d’une absence de contact dans le cadre d’une situation d’impayés de loyers, peuvent présenter ces situations à un groupe constitué des acteurs de l’accompagnement social et sanitaire notamment dans le logement avec l’objecter d’orienter vers le ou les dispositifs les plus adaptés à la situation.

Il est donc prévu la mise en place de commissions locales instruisant des dossiers individuels. Les dossiers relatifs au maintien dans le logement y seraient abordés avec ouverture du groupe aux acteurs de l’accompagnement dans le logement et de la santé, pour réfléchir à des solutions partagées pour un accompagnement adapté à la situation.

L’objectif est de donner une réponse pluridisciplinaire, née de la coordination de différents dispositifs à une problématique globale.

Cet accompagnement global et de proximité sera donc modulable et d’une très grande intensité si nécessaire. Il permettra aussi la prise en charge de situations complexes dont la résolution nécessite la construction d’un projet adapté en étroite collaboration avec l’ensemble des partenaires.

Il pourra consister en un accompagnement social, sanitaire, de gestion locative, d’accompagnement à la vie quotidienne sous forme d’interventions individuelles ou collectives à domicile.

Les partenaires suivants adhèrent à la démarche :

( Les services du Conseil Général :

· Le pôle habitat-logement, accompagnement FSL

· Le service de l’Aide Sociale à l’Enfance

· Le service MASP, mesures d’accompagnement social personnalisé (rattaché au pôle médico-social) : MASP simples, MASP renforcées

· Les travailleurs sociaux des circonscriptions d’action sociale (polyvalence de secteur)

( Les acteurs « santé » :

· Centre Hospitalier Spécialisé : secteurs psychiatriques et équipe mobile psychiatrie précarité
· Pôle santé de l’Association Montjoie (CSAPA, Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues, Appartements de Coordination Thérapeutique

· AVSL et SAMSAH de l’ADGESTI (handicap psychique)

( Les dispositifs départementaux de logements adaptés :

· Maison relais/résidence accueil : Association de gestion de logements accompagnés Nelson Mandela (Allonnes, Mamers), Association Montjoie (Le Mans), Croix Rouge (Délégation Locale de la Flèche)
· Résidences sociales : Association de gestion de logements accompagnés Nelson Mandela (Le Mans, Mamers), « L’Arc en ciel » (association Sauvegarde Mayenne Sarthe), Croix Rouge (Délégation Locale de La Flèche)
( Des institutionnels : 
· CCAS (Allonnes, Coulaines, Le Mans, Mamers, La Flèche, Sablé sur Sarthe…), la Caisse d’Allocations Familiales (parc privé)
Les missions de coordination des commissions pourront être assurées par les collectivités locales 

· CCAS à Allonnes, Coulaines, Mamers, Sablé

· Communauté de communes à La Flèche 

Ces temps de coordination sont co-financés par l’Agence Régionale de Santé des pays de la Loire (dans le cadre des contrats locaux de santé) et par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale dans le cadre du PDALPD.
IV Budget de l’action pour 50 logements accompagnés par an
	CHARGES 
	
	PRODUITS 
	

	Session de formation des responsables d’agences des bailleurs sociaux 
	2 700 € 
	DDCS Sarthe (ingénierie sociale) 
	  2 700 € 

	Temps de coordination des 5 plateformes territoriales 
(4 200 € par territoire) par les collectivités locales 
	21 000 € 
	ARS des Pays de la Loire 
DDCS Sarthe 

Contrat Urbain de Cohésion Sociale 
	12 600 € 
  4 200 € 

  4 200 € 

	Temps d’évaluation par ADGESTI (300 € par diagnostic X 50 situations) 
Accompagnement social par l’ADGESTI sur les 5 territoires (1200 € par accompagnement X 50 situations par an)

	15 000 € 
60 000 € 


	DDCS Sarthe (ingénierie sociale) 
FSL (valorisation intervenant CG)

ARS (valorisation SAMSAH) 

DDCS (BOP 177) 

FNAVDL (demandé dans le cadre de l’appel à projet USH/DHUL)
	  6 000 € 
  5 000 € 

  4 000 € 

 10 000 € 

 50 000 €

	Accompagnement social gestion locative interne des bailleurs sociaux (600 € par situation X 50 situations)

	30 000 € 
	Prise en charge par les bailleurs sociaux 
	30 000 €  


	TOTAL 
	128 700 € 
	TOTAL
	128 700 €


Financement demandé au titre du présent appel à projets : 50 000 € / an
V Echéancier 

Les plateformes de diagnostic et d’accompagnement existantes sur Allonnes et Coulaines pourront être pérennisées sur 2014 et les années suivantes.  

Les conventions de fonctionnement partenariales devront être adaptées pour acter de l’élargissement des acteurs et des domaines d’intervention. La convention pour la plateforme « médiation expulsion » d’Allonnes est déjà en cours de négociation entre les  partenaires. 

En ce qui concerne les trois autres plateformes prévues, les collectivités locales ont été informées de la possibilité de mettre en œuvre ces instances de coordination. 

En fonction des décisions prises, la mise en place de  ces instances partenariales pourrait s’envisager sur 2015. 
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